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ARTICLE 2

Au début de l’alinéa 4, ajouter le mot :

« extrêmement ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement, nous souhaitons appuyer l'amendement concerné, et souligner par la 
même le caractère extrêmement régressif de cette réforme. 

Régulièrement, on entend les défenseurs de la réforme par points expliquer que « parce que l’on vit 
plus longtemps, il faut travailler plus longtemps », sans tenir compte du fait que c’est notamment à 
mesure que le temps de travail dans la vie a reculé que l’espérance de vie a augmenté. Surtout, ils 
ne tiennent pas compte de la hausse de la productivité ni de la question centrale de la répartition des 
richesses produites. Travailler plus longtemps dans un contexte de pénurie d’emplois pérennes, 
c’est aggraver le chômage.

Aujourd’hui, 40% des 50-62 ans sont au chômage : les personnes de plus de 50 ans qui perdent leur 
emploi connaissent d’importantes difficultés pour en retrouver un. Parmi les plus de 60 ans, 360 
000 personnes sont au chômage. Autant de personnes qui devraient pouvoir partir en retraite.Sous 
prétexte d’économies réalisées dans les caisses de retraites, ce sont les caisses de l’assurance-
chômage et des minimas sociaux qui seront sollicitées.


